
  
 

 

mntRÉFECTU RE RÉPUBLIQUE FRANCÇAISF

DIRECTION DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE a

ET DE LA RÉGLEMENTATION

 

INSTALLATIONS CLASSEES

BUREAU de lo PROTECTION de is NATURE,

de !'ENVIRONNEMENT et du TOURISME POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

64021 PAU Cedex
Tél. (59i 52.84.52 + poste )

3613,
Télex n° 570818 autorisant la Société d'Intérêt Collectif Agricole(S .I.C

. ML /MA Les Agriculteurs de l'Adour à installer et exploiter un
FT dépôt de 27,4 tonnes d'ammoniac liquéfié sur le territoi:

de la commune de BOUEILH-BOUEILHO-LASQUE

À R R E T E N° 85/:c/111

 

LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU la loi n° 76-663du 19 Juillet 1976 relative aux installations élassées pour
la protection de l'environnement :

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l'application de la loi
susvisée ; ‘

VO l'instruction du 6 Juin 1953 du Ministre du Commerce (Journal Officiel au
20 Juin 1953) relative au rejet des eaux résiduaires par les établissements classés.
comme dangereux, insalubres où incommodes : : °1

VU l'instruction du 4 Septembre 1970 du Ministre de Développement Industrielet Scientifique relative aux réservoirs d'ammoniac liquéfié non réfrigéré :;
VU l'instruction ministérielle du 21 Juin 1976 relative au bruit des installatirelevant de la loi sur les installations classées :

VU la demande présentée par la Société d'Intérêt Collectif Agricole (S,I.C.A) Lesägriculteurs de l'Adour, dont le siège social est avenue Gaston Phoebus à LESCAR, en vued'obtenir l'autorisation d'installer et d'exploiter un dépôt d'ammoniac liquéfié constituépar un réservoir de 27,4 tonnes, sur la propriété de la Coopérative Agricole de Céréalesdu Bassin de l'Adour (C.A.C.B.A) parcelle n°72, section AD du plan cadastral de la communede BOUETLH-BOUEILHO-LASQUE ;

VÜ ies plans joints à la demande ;

VU l'arrêté du 6 février 1985 prescrivant une enquête publique dans la commGe BOUEILH-BOUEILHO-LASQUE le procès-verbal de l'enquête et l'avis du conmissre enquêteur - 7

VÜ la délibération du Conseil Municipal de la commine de BOUETLH-BOUELLHO-LASQUE



 

 

RTE

VT les avis émis sur ce projet par les aéminis-ratione compétentes consultées

VU les rapport et avis de l'Inspecteur des Installations Classées et du Direc:Régional de l'Industrie et de la Recherche en date des l4 MAI et 21 MAI 1985
|

l
VU l'avis donné le 30 MAI 1985 per le conseil départemental'hyvgiène

CONSIDERANT que le dépôt d'ammoniac liquéfié - objet de la demande susvisée -constitue une installation soumise à autorisation par référence à la rubrique n° 50-1de la nomenciature des installations classées pour la protection de l'environnement :

CONSIDERANT que toutes les formalités prescrites par les lois et règlementsen vigueur ont été accomplies :

À R R E TE

.

———_—

——_—————

ARTICLE ler.- La Société d'Intérét Collectif Agricole (S.L.C.A) Les Agriculteurde l'Adour, dont le siège social est avenue Gaston Phoebus à LESCAR, est autorisée à ins-taller et à exploiter un dépôt d'ammoniac liquéfié constitué Par un réservoir de 27,4 tonSur la propriété de la Coopérative Agricole de Céréales du Bassin de l'Adour (C.A.C.B.A)parcelle n°72, section AD du plan cadastral de la commune de BOUETLE-BOUEILHO-LASQUE .

 

Cette installation est visée par le rubrique n° 50-1° &e la nomenclature des intallations classées pour la Protection de l'environnement :et est soumise à autorisatio
ARTICLE 2. - L'autorisation est accordée sous les réserves suivantes :

 

— PRESCRIPTIONS GENERALES —ES

SERSRALES

1.1 Les installations seront implantées, réalisées et exploitées conformémentau dossier déposé par la $.I.C.A Les Agriculteurs de l'Adour le 17 décembre 1984et aux prescriptions du présent arrété. Tout projet de modification des plans joints au dossier de l& demande devra,avant se réalisation , faire l'objet d'une déciaration au commissaire de la République.

 

1.2. - Prévention de la bollution atmosphérique

11 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des gaz odorants toxiques OU cor ossisusceptibles de présenter des dangers où des inconvénients Soit pour la commodité du vcsinace, soit pour le santé, la sécurité, la salubrité Publique soit pour l'agriculture
soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit Pour lë conservation €sites et des monuments.
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1.3. - Prévention de ls pollution des eaux

Toutes éispositions seront prises pour qu'il ne puisse y

avoir en cas d'accident tel que rupture de récipient, déversement d

matières dangereuses où insalubres vers les égouts ou le milieu

gature]l.

. Leur évacuation éventuelle, après accident devra -étrecon

aux prescriptions de l'instruction du Ministre du Commerce en date

du 6 juin 1953 (J.0. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des €
résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou incommodes.

1.4. - Prévention du Bruit

1.4.1. - L'installation sere construite, équipée et expl
de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruit
ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou le sécurite
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les prescriptions de l'instruction ministérielle .du 21 it
1976 relative au bruit des installations relevant de la loi surdes
établissements dangereux, insalubres ou incommodes lui sont applicai

1.4.2. - Les véhicules automobiles et les véhicules et 2;
reils agriçoles, utilisés à l'intérieur de l'établissement, devront
Être conformes au Code de 1a Route.

1.4.3. - L'usage de tous appareils de communication par
acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc ..) gênant pot
le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et
réservé à le prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'ac
dents,

1.5. - Prévention des risques

1.5.1. - Toutes dispositions seront prises pour éviter le
risques d'incendie et d'explosion.1 ÆP

1.5.2. - L'installation sera pourvue des moyens d'interver
et de secours appropriés aux risques.

Ces moyens et les modes d'intervention seront déterminés
en accord avec l'Ipspecteur des Installations Classées et les servic
départemntaux d'incendie et de secours.

1.5.3, - Les équipements de sécurité et de contrôle, er :
moyens d'inrervention et de secours devront Être meintenus en bon ét
de service et être vérifiés périodiquement.

Les résultats de ces vérifications seront portés Sur un
registre spécial tenu à la disposition de l'Inspecreur des Installa:
Classées. ‘



  

. La
, 1.5.4 - Un règlement général de sécurité fixant Le £Orro

lement à observer dans L'établissement ct £raitant en particulier des
conditions de céroufation à L'intérieur de L'établissement, des précauti
à observer en ce qui concerne Les feux nus, du port du matériel de prete
Lion êndividuelle et de la conduite à tenir en cas d'incendie ou d'accid
sen remis à ous Les membres du personnel ainsi qu'aux personnes admise
à £raveiller dans L'étcbliss ement.,

IL senc affiché catensiblement à L'intérieur de L'étabei
éement. | .

1,5.5 - Des consignes généreles de sécurité visant &
assurer La sécurité des personnes et ?a protection des <ns<alietions,
à prévenir Les accidents et à en Limiter Les conséquences seront termes
à {a disposléion du personnel intéressé dans Les Locaux ou ermmlarements

A
R

Ellis spécifienont Les principes généraux sécurits.à
suture concernant : ‘ FU h

- Les modes opératoires d'exploitntion : TT Le ‘ -
+ Le matériel de protection coflective ou éindiéuiduelle et son utibisatior
- Les mesures à prendre en cas d'accident ou d'incendie... |

Elles érumèrenont Les opérations soumanoeuvres qui.ine
peuvent être exécutées qu'avec une autorisation spéciale. : =:

1.5.6 - Instnblationsélectriques0
Les Énétnttations électriques deunont Ttre réalisées serLes règles de l'art. Elles seront entretenues en bon état. Elles seront:

périodiquement contro£ées (au moinsune fois -par:an) par urtechnicien
compétent. Les repports decontrole serontbnus à.La disposition:de =
L'Tnspecteur des Installations Classëps. _— LATE

Les dispositions de L'annitéministériel du 31 mars1980
[70 du 30 aunil1980) portant réglementation des instaffrtions Électrique,des Etablissements règlementés autte de La Léctslation des instaltetion,
classées et susceptibles de présentez des risques d'exp£csion sont appliea.bles aux énstnllations dans lesquelles une -anosphèreexplosive est uses:ble d'epparaitre. ni et Le.

1.5,7 - Appels àpression 7.

Tous Les appareils à pression en service dans L'étabeisse.ment devront saëls faire aux prescriptions du décret du ? auni? 1926 modi£.
sur Les appareils à vapeur et du décret du 18 janvier 1943 modifié sun Les
appareils à pression de gaz.

 

‘ Tout Encident ouæeident ayant compromis La sécuries de
L'étcblissement ou du voisinage ou La qualité des eeux deuna Etre consani
sur Le registre prévu à La condition 1.5.3 ci-dessus.

L'exploitant devra déclarer sans délai à L'énspection desinstallations classes Les accidents ou incidents survenus du fait du fne-
<ionnement des instn£itions qui sont de nature à porter atteinte aux int:
RÈEs mentionnés à L'article en de lai du 19 juillos 1976. à

 



 

 

 

# IT - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

2.1 - Dérôt d'ammoniac licuéfié - Implantation

2.1.1. - Le dépôt constitué par UR réservoir de capacité C :2 7,4Tdevre
entièrement clôturé. La distance entre la clôture et le réservoir sera d'au moins un

2-1.2 - La distance séparant le réservoir d'ammoniac des bâtiments habiper des tiers devra être au moins égale à 80 mètres.

2.1.3. - Le réservoir devra être à 15 m au moins de la route et toute vpublique et à 10 m au moins des limites de propriété. louer

2.1.4 - r1sera évalement éloigné d'au moins 30 m de tout bâtiment dont
murs, revêtements et ossature ne seraient pes incombustibles.

2.1.5 - Le réservoir devra être placé dans une cuvette de retenue. Sac:devra être au moins égale à 50 pour 100 de la capacité du réservoir. Lx -  

 

  

La forme de la cuvette devra être conçue et réalisée de telle sorte ‘quesaux de toutes origines qu'elle pourrait contenir puissent être évacuées : : 

2.1.6 - Toutes dispositiors.seront prises pour éviter que des véhicules €engins quelconques puissent. heurter et endommager le réservoir ou ses installations
annexes. ro TR UN :

2.1.7 - Dans.le cas de terrains drainés, le pétitionnaire devra se mettre erapport avec le Directeur. de l'Association syndicale autorisée (ASA) de Drainage: ’
M. LASMARIGUE à BOUEILH-BOUEILHO-LASQUE. ° !  

2.2 — Matériel de stockage

SSSR

SE

Stockage

s

2.2.1 — L'installaton et, en particulier, le matériel ‘électrique devrontÊtre conçus et réalisés en fonction des risques de corrosion dus à la présence éventue“'ammoniac dans l'atmosphère.
.

| 2.2.2 — Le réservoir utilisé au stockage devra être Conforme au décret &18 Janvier 1943 modifié règlementant la Construction des appareils à Pression degaz.

2.2.3 - Tout remplacement de réservoir devra au préalable recevoir l'acssde l'Inspecteur des installations classées.

2-2.4, + Si ce réservoir était construit postérieurement à l'instruction4 Septembre 1970, les prescriptions 12 et 13 de lädite instruction lui seraient applicbles
_

L | | 2.2.5 - Une soupace au moins doit être placée sur toute enczinte qui peutêtre isolée pour la fermeture d'une Ou plusieurs vannes sur phase liquide, :

. 2.2.6 - Le réservoir doit SOmporter Unejauge permettant de contrôler levolume de liquide contenu.
‘

T1 doit de plus Comporter un dispositif de détection permettant de consta-que le taux de remplissage du réservoir en ammoniac liguéfié ne dépasse pas 86 pour 1



 

 

7.7.7 - Le diamètre éntéréour des tuvautenées en phase.Liquide nese x& pas surérienr à 50 mm.

1.2.8 - Le réservoir doit êre conçu de manière à pouvai,Etre équipé. d'un dispositif de mise à l'atmosphère en phase gazeuse.

2.2.9 - les cireuits de remplissage et de dépotrgedevnorEtre indépendants, Le cireuit de remplissage devia comporter sur Pa phaseLiquide un clapet antiretour. placé à proximité <mmédiite du réservoir.Le cerouté de dépotnge comrontera sux La phase Liquide un: dispositif LimiLeur de débit placé à L'intérieur du réservoir. Lister ou
__ Chaque céreuit de Trans fer devra. comporter un disposie4permettant d'interrompre à distance Le céreuit de. remplissage enLquide.:Ce désposieté sen un clcpet de sécurité à ressort ou‘hydrau£ique, ou.out système donnantdes garanties. au moins. équivalentes: Dans.fr: cas “deriservoirs de capacité maximale inférieure à 50 <onnes, ce dispositif: 2epourrz Etre une vanne quant de £oux. commandée par un félin. CURE

    

       

 

22.10 — Toutes. Les. parties. mé

2.5- Dispositiésdetronsvosement
LET — LeLransvas ement- devrx Être. cééectué.Luyantenies. fixes. de bras. artiontés. où. de tuyaux fPoriblos.

: ART _ Les tuyaux f£exib£es. pou.LeSransvesement.de. ciL'ammontar deuront Etre d'un Typepré.pou Le fluide. Di

 

     

 

EST - Le dimètre intérieur des 4textbles. derinférieur E 5m

| ZE4 —Le pression d'éclitement des L£exib£es devrr 2tre-supérieure à T20 bars. . re Er 7
‘ - 1 BR - Lesflexibles sont utilises et entreposës. CPrËs. ©.uilis ation. de tellesorte. qu'ils ne puissent subix aucune: détériornetion.En perctou£ler, LEs ne devront pas. subir de torsion permanentenid'écresement. - ‘ ‘ LU L

 

NN

 

T.3é: — Avant 44 mie: er. éeruice, cheque déexible:devavoir subl auec suceës une épreuve hydrautique À une pression égate: à.unreÉots 2E demie Lx pressionmermafe de service. | —— co
L'épreuve hydrautique deurx Etre renouvelle=

c) une première fois, douze mois an pêus. vol après Le detre de Te en.SERUÈLE ;
7 -

b) une deuxième fois, doure mois an plus £ard amrës Le Premcer. renouvelle.menE d'épreuve.

_. Les flexibles seront rebutés dès que Leur Etes no pourra:plus Être considéré comme satis faisant LÉ, quel que a0b* Pour Êtat apparenedoure mois au pêus £anc Grès. Le second renouvelioment de L'épreuvehydraulique.
4

soul



  

 

      

 

2.4 - Disnositions diverses :ESRESLSIONS

ŒVETSES

|

2.4.1 - l'établissement devra disposer de masques couvrant les yeux efficontre l'ammoniac, de gants et de vêtements protecteurs ; de personnel devra être famTisé avec l'usage de ce matériel qui devra être maintenu en bon état, dans un endroitparent, d'accès facile, et suffisamment éloigné du. réservoirs dans la direction d'oùvent vient le plus rarement de façon à rester accessible en cas de fuite dÜLT réservo:

. 2.4. 2 — L'établissement devra disposer, en PeImanence, d'une réserve deet de l'appareillage aporoprié permettant 1 ‘'ercosage où à défaut l'immersion du persorqui aurait reçu des projections d'ammoniac. Ce poste devre être entretenu et maintenubon état de fonctionnement.

 

2.4.3 — I] est interdit de déposer des matières combustibles en quantitéappréciable à moins de 30 mètres de tout réservoir d'emmoniac. UT -

2.4.4 - Un dispositif indiquant le @irection du vent devra être installé.

2.4.5 - Les consignes pour le service des réservoirs ‘seront æffichées surle tableau de commande . et remises au Personnel responsable de l'exploitation. Elles à.vront prévoir notamment - mere, .

— que les portes dont est munie la clôture prévue dans l'article 2-1-3seront £e:à clé lorsque le dépôt n'est pas ‘utilisé et ouvertes lorsqu'il est procédé à «interventions : . Fi LE LUE. ct   
- qu'il est interdit de remplir un réservoir à plus de-85 pour 100.$e sa capacimaximale : . - mére Fi î Re

 

— qu'avant toute utilisation les flexibles devront être soigneusement examinés <que si cet examen décèle un défaut, les flexibles Correspondants seront rebuté

2.4.6 - Les consignes pour le cas de sinistre seront affichées bien en évidenceaux principaux postes de travail. CURE

 

2.4.7 - L'exploitant déterminera en accord avec le Chef ‘du Centre de Secours deGARLIN ° les consignes d'alerte et d'intervention et les moyensde secours à mettre en place. : Le

En aucun cas, il ne pourra être fait sage d'eau pour neutraliser un Juelconqueéchappement d'ammoniac,

 

2.5 - Divers :

L'accès au dépôt d'ammoniac se fera Der le C.D N° 946

ARTICLE 3. - Des arrêtés complémentaires pourront être pris sur FrTOpSsition del'Inspection des tallations Classées et après avis du Conseil Gépartemental a 'BygièneIls pourront £ixer toutes les prescriptions additionnelles que là protection des intéré-mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976 rend nécessaires.Les conditions fixées ci-dessus ne meuvent en aucun cès, ni à aucune époque fairobstacle à l'application des dispositions législatives et règlementaires relatives à% t à la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraien-être régulièrement ordonnées dans ce but.

 



     

 
   

lorsque l'instal

service dans le délei de trois en

deux années consécutives.

- La présente auto ion cessera de produire effe

1 s

e ‘ur:

- Toute modification apportée à l'installation, à son m
d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entre

un changement notable des éléments du dossier de demande d'autoriss
doit être portée avant Sa réalisation à la connaissance du Préfet 2
tous les éléments d'appréciation. Une nouvelle demande d'autorisati
pourre être exigée.

 

Tout transfert d'une installation soumise à autorisatic
sur un autre emplacement nécessitera une nouvelle ‘demande d'autoris
tion. :

Les demandes visées aux deux alinéas précédents sont
soumises aux mêmes formlités que le demende d'autorisation primiti

ARTICLE6. - La présente autorisation est délivrée au seul titre de
- loi sur les installations classées. Elle De dispense

pes le bénéficiaire de satisfaire, le cas échéant, :aux ‘prescription
de l2 règlementation en vigueur en matière «de voirie, ‘de permis de
construire, €tc ... Le È

Les droits des tiers sont ‘et demeurent «expressément
TÉSETVvÉS. .

ARTICLE 7. - Une copie du présent arrêté d'autorisetion Sete déposé:
à la mirie et pourra y être consultée par les personn

intéressées, - . :

Ün extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptio
auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître qu'une
copie dudit arrêté est déposée à le mairie où elle peut être consul:
sere affiché à le mirie pendant une durée minimom d'un mois ; proci
verbal de l'accompiissement de cette formlité sers dressé par les
Soins du maire. ‘

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visi
dans l'installation par les soins du bénéficiszire de l'autorisation.

Ên outre, un avis sera inséré par les soins du Commissaide la République et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux
locaux diffusés dans tout je département, ainsique dans le départemen:
des Landes,

ARTICIE 8, Le présent arrêté doit être conservé et Présenté par
l'exploitant à toute réquisition,

BRTTCLE 9. - M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées.
Atlantiques,

- M. le Maire de BOUETLH-BOUEILHO-LASQUE
- M. l'Inspecteur des Installations Classées,

sont chargés, de l'exécution vu préserarrêté  



      

- M. le Directeur

- M. le Directeur

— M. le Directeur

- M. le Directeur

— M. le Directeur

- M. l'Inspecteur,
Protection Sociale Agricoles, - -

. les Maires de GARLIN, BALTRACO-MAUMUSSON, ranées)

Pour Amphetion

L'Añeché. Chef de Burseu,

MT. SARRADE

P. Tonase

les Maires de LAURET et MIRAMONT-SENSACQ (Landes)
partie du territoire est comprise dans le rayon d'af

- M. le Préfet, commissaire de la république du département des Landes

Ge la S.I.C.A Les Agriculteurs de l'Adour
départemental de l'Agriculture ,
départemental de l'Equipement,
départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
départemental des Services d'incendie et de Secours,
Chef du Service départemental du Travail et «de Ja

ichage) 3.

 

communes dont ‘une

 

 

COMMISSAIRE DE La REPUBLIQUE

Pour le Commissairedela:Répuulique,
et'par délégation, | :

Le Secrétaire Général
: .; NE |

  

 

   

  


